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Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Jacques 
BILLY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany BREMAUD, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle CHASSAGNE, Alain 
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FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Agnès JARRY, Bruno JUGE, Gérard LABORDERIE, Lucien-Jean LAHOUSSE, 
Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Josiane 
METAYER, Dany MICHAUD, Jean-Pierre MIGAULT, Marcel MOINARD, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Alain 
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SIX, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 
  
Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Jacques BROSSARD à Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON à Gérard EPOULET, Fabrice 
DESCAMPS à Elmano MARTINS, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Michel HALGAN à Sylvie DEBOEUF, Monique JOHNSON à Alain PIVETEAU, 
Guillaume JUIN à Alain BAUDIN, Rabah LAICHOUR à Marcel MOINARD, Marie-Paule MILLASSEAU à Sylvette RIMBAUD, Rose-Marie NIETO à 
Anne-Lydie HOLTZ, Michel PANIER à Jérôme BALOGE, Stéphane PIERRON à Anne BAUDOUIN, Jacques TAPIN à Pascal DUFORESTEL 
 
Titulaires absents suppléés :  
 
Titulaires absents : 
Yamina BOUDAHMANI, Sophie BROSSARD, Isabelle GODEAU, Robert GOUSSEAU, Dominique JEUFFRAULT, Simon LAPLACE, Serge MORIN, 
Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie SEGUIN, Florent SIMMONET, Céline VALEZE, Michel VEDIE 
 
Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Jacques BROSSARD, Jean-Luc CLISSON, Fabrice DESCAMPS, Alain GRIPPON, Michel HALGAN, Monique 
JOHNSON, Guillaume JUIN, Rabah LAICHOUR, Marie-Paule MILLASSEAU, Rose-Marie NIETO, Michel PANIER, Stéphane PIERRON, Jacques 
TAPIN 
 

Président de séance  : Jérôme BALOGE 
 

Secrétaire de séance  : Anne-Lydie HOLTZ
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C- 21-01-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 28 JANVIER 2019 
 

FINANCES ET FISCALITE – AMORTISSEMENTS DES BIENS CO RPORELS ET 
INCORPORELS 

 
 

Monsieur Thierry DEVAUTOUR , Vice-Président Délégué, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu 
L’instruction M14 et l’article 1er du décret n°96-523 du 13 juin 1996 (modifié par l’article 25 de 
la loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010) pris pour l’application de l’article L.2321-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, précisant que les communes ou les groupements de 
communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants ont l’obligation 
d’amortir certains biens corporels et incorporels ; 
 
- L’article L.2321-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, mentionnant que les 

dispositions des 27°, 28° et 29° du présent article entrent en vigueur à compter de 
l’exercice 1997 pour les immobilisations acquises à compter du 1er janvier 1996 ; 
 

- L’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration 
des règles budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs 
groupements et aux établissements publics locaux qui leur sont rattachés ; 
 

- Le décret n°2015-1846 du 29 décembre 2015 modifiant la durée d’amortissements des 
subventions d’équipement versées par les communes et leurs établissements publics et 
portant neutralisation de la dotation aux amortissements des subventions d’équipement 
versées par les communes, leurs établissements publics et les départements ; 
 

- La délibération n°C-3-02-2014 du 24 février 2014 fixant à compter du 1er janvier 2014 le 
seuil unitaire de 500 € TTC en deçà duquel les immobilisations s’amortissent sur 1 an ; 
 

- La délibération n°C-4-02-2014 du 24 février 2014 relative à la durée des amortissements 
des biens corporels et incorporels M14 ; 
 

- La délibération n°C-40-05-2016 fixant à compter du 1er janvier 2016, la durée 
d’amortissement des subventions versées, 
 

 
Considérant 
- L’obligation pour les communes ou les groupements de communes dont la population est 

égale ou supérieure à 3 500 habitants, d’amortir les biens corporels et incorporels définis 
dans l’instruction M14, 

 
- Que le champ de l’amortissement peut toujours être étendu au-delà de ce qui est 

obligatoire par décision de l’assemblée délibérante, 
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- Qu’il convient de réviser et compléter les durées d’amortissements appliquées sur les 
biens corporels et incorporels définis dans l’instruction M14, 

 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

− Approuver les durées d’amortissement ci-dessous pour l’ensemble des biens dont 
l’amortissement commencera à compter du 1er janvier 2019. 
 
 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.  
 

Pour : 76  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Thierry DEVAUTOUR 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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